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P R O J E T  D E  R E G L E M E N T
G R A N D - D U C A L

relatif à la participation du Luxembourg à la mission d’obser-
vation de l’Organisation pour la Sécurité et la Coopération en 

Europe des élections présidentielles en Ukraine

* * *

AVIS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS
(16.12.2009)

Le projet de règlement grand-ducal a été déposé le 27 novembre 2009 à la Chambre des Députés 
par la Ministre aux Relations avec le Parlement à la demande du Ministre des Affaires étrangères.

Un exposé des motifs était joint au texte du projet de règlement grand-ducal.

Le projet sous avis a pour objet de déterminer les modalités d’exécution de la loi modifiée du
27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le 
maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales. L’opération à laquelle le 
Gouvernement en conseil, après consultation de la commission compétente de la Chambre des députés, 
a décidé d’associer le Luxembourg consiste dans la participation à la mission d’observation de l’OSCE 
des élections présidentielles en Ukraine qui se tiendront le 17 janvier 2010.

La base légale du projet de règlement grand-ducal sous avis est constituée par la loi modifiée du
27 juillet 1992 relative à la participation du Grand-Duché de Luxembourg à des opérations pour le 
maintien de la paix (OMP) dans le cadre d’organisations internationales, et notamment son
article 1er.

La Chambre des Députés a été saisie de l’avis de la Commission des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Défense, de la Coopération et de l’Immigration du 23 novembre 2009.

Par la suite, la Chambre a été saisie de l’avis du Conseil d’Etat du 8 décembre 2009.

Les dispositions du projet de règlement grand-ducal sous avis, calquées sur les règlements d’exé-
cution antérieurs de la loi modifiée du 27 juillet 1992, et plus particulièrement celles ayant trait à la 
mission du contingent luxembourgeois, à la durée des opérations et au nombre des participants, ne 
donnent pas lieu à observations de la part du Conseil d’Etat, sauf qu’à l’article 3, il échet de supprimer 
les mots „et de l’Immigration“, conformément à l’arrêté grand-ducal du 23 juillet 2009 portant attri-
bution des compétences ministérielles aux membres du Gouvernement.

*

La Conférence des Présidents se prononce en faveur du projet de règlement grand-ducal et rend un 
avis positif au texte sous réserve de la prise en considération de la remarque formulée par le Conseil 
d’Etat.

Luxembourg, le 16 décembre 2009

 Le Secrétaire général, Le Président de la Chambre des Députés,

 Claude FRIESEISEN Laurent MOSAR

29.12.2009
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